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PRÉFECTURE DU JURA Installations Classées pour la
--- Protection de l'Environnement

DIRECTION ---------
DES ACTIONS INTERMINISTÉRIELLES

ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES

--- SOCIÉTÉ JACOB DELAFON
Bureau de l'Environnement 39500 DAMPARIS

et du Cadre de Vie
---

Tel. 03.84.86.84.00

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE

N° 1265 LE PRÉFET,
87/2006 Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU

- le Titre 1er  du Livre V du Code de l'Environnement relatif aux Installations Classées pour la Protection
de l'Environnement et notamment son article L.512-1 ;

- le Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application de la loi n° 76-663 du
19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (codifiée au
Titre 1er du Livre V du Code de l’Environnement), et notamment ses articles 18, 35 et 37 ;

- la  nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ;

- le récépissé de déclaration n° 36-1975 en date du 24 mai 1976 (rubriques 358 Bb et 153 bis de la
nomenclature) relatif à l’exploitation d’un atelier pour la fabrication de produits céramiques délivré à
la Société Générale de Fonderie – usine de Belvoye – commune de DAMPARIS ;

- le Décret n° 84-901 du 9 octobre 1984 modifiant la  nomenclature des Installations Classées pour la
Protection de l’Environnement et notamment la rubrique 358 ;

- la déclaration faite à M. le Préfet du Jura par lettre en date du 10 avril 1985 suite à la modification de
la nomenclature des installations classées ;

- l’avis de l'Inspecteur des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement en date du
13 juin 2006 ;

- l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 29 juin 2006        au cours duquel l’exploitant
a été entendu (ou a eu la possibilité d’être entendu) ;

CONSIDÉRANT 

- que les prescriptions applicables aux activités du site sont issues des arrêtés types réglementant les
installations du même type mais du niveau déclaratif, donc peu ou pas adaptées au niveau de
production actuel ;

- que l’exploitation d’un tel établissement peut être à l'origine de nuisances, principalement sur les
thèmes « air » et « eau » ;

- qu’il convient dès lors d’évaluer ces nuisances et, par la suite, de réglementer l’usine par voie d’arrêté
préfectoral conformément aux dispositions de l’article 18 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977
susvisé ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Jura ;
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ARRÊTE,
ARTICLE 1. 

La Société JACOB DELAFON, dont le siège social est usine de Belvoye - 39500 DAMPARIS est tenue
de se conformer aux prescriptions du présent arrêté pour l’usine de Belvoye qu’elle exploite sur la
commune de DAMPARIS.

ARTICLE 2. 

L’exploitant fournira pour le 30 septembre 2006  à Monsieur le Préfet du Jura certaines des pièces
mentionnées à l’article 3 du décret n° 77-1133 du 2 1 septembre 1977 et notamment :

- un descriptif complet du site et des installations relevant de la législation des Installations
Classées pour la Protection de l’Environnement ;

- un plan à l’échelle des installations ;

- une étude d’impact permettant pour chacun des grands types de nuisance (eau, air, bruit,
déchet, santé,…) de connaître les caractéristiques et les effets bruts sur l’environnement ;

- une étude des dangers permettant de connaître les risques liés à l’activité et les moyens de
prévention, protection mis en œuvre, … ;

conformément à l’annexe ci-jointe.

ARTICLE 3. 

Ce dossier comportera également le descriptif de la décharge de matériaux inertes issus de l’Installation
Classée pour la Protection de l’Environnement, son fonctionnement ainsi que son impact sur
l’environnement.

L’exploitant transmettra les actions envisagées pour répondre à l’arrêté ministériel du 31 décembre 2004.

ARTICLE 4. 

Le présent arrêté sera notifié à la Société JACOB DELAFON. Il sera affiché en mairie par les soins du
maire pendant un mois au minimum et par l'exploitant dans son installation de façon permanente.

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif.

Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant à compter de la notification qui lui est faite du
présent arrêté.

ARTICLE 5. 

La Secrétaire Générale de la préfecture du JURA, le maire de DAMPARIS, ainsi que le Directeur Régional
de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée :

� à la société JACOB DELAFON ;
� au Maire de DAMPARIS ;
� à la Sous-Préfète de DOLE ;
� au Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de

Franche-Comté à Besançon ;
� au Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de

Franche-Comté - 2ème Subdivision du JURA ;

Fait à LONS LE SAUNIER, le 11 juillet 2006
Le Préfet

Pour ampliation, 
Pour le Préfet et par délégation, 

l'Attaché, Chef de Bureau

Christian ROUYER
Gérard LAFORET




